
  

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAIS 

PREFECTURE DE LOIR-ET-CLER 

DIRECTION REGIONALE DE L'INDUSTRIE. 
DE LA RECHERCHE ET DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRETE PREFECTORAIL. COMPLEMENTAIRE n° 2008-350-5 du 12 décembre 2008 

définissant les preseriptiuns applicables 
à Pétablissement de fabrication d'engrais liquide 

exploité par la FRANCIADE AGRIFLUIDE SA (FASA) 
sur le territoire de la commune de Blais, 30 rue André Boulle. 

  

   

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

Vu le code de Penvironnement et notamment son livre V : 

Vu la nomenclature des installations classées : 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute mature des installations classées pour Ia protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

  

Va le récépissé de déclaration n°193 relatif à un transformateur au P.C.B. contenant 410 titres d'askarel, 

délivré à la société FERTI FRANCIADE le 15 juin 197 

  

Vu la demande de bénéfice d’antériorité relative à un dépôt d'engrais liquides pour une quantité de 190 

000 litres, formulée per la soëiété FRANCTADE AGRIFLUIDE Le 24 juillet 1986 : 

Vu l'arrêté n°040170 du 19 janvier 2004 définissant les prescriptions techniques applicubles à 
ablissement de stockage d'engrais et de produits phytosanitaires exploité par la société coopérative 

LIGA sur le territoire de la comiaune de Blois, rue André Boulle ; 
    

    

Vu l'arrêté préfectoral n°2004-528-24 du 23 novembre 2004 définissant les prescriptions applicables à 

l'établissement de stockage d'engrais et de produits agropharmaceutiques exploité par la société LIGEA 

sur le territoire de la commune de Blois, rue André Boul 
    

    

Vu le docunent intitulé « Etude de dangers - Tome [11 - fabrication d'engrais liquide — version 2 » d'août 

2002: 

Vu le document intitulé « Complément d'étude sur le stockage de NASC + Installation FASA de 

fabrication d'engrais liquide » d'octobre 2005 et Le rapport de la tierce expertise de cette étude en cute du 
21 mars 2006 tréférence : INERIS-DRA-P64241) : 

  

  

Vu la déclaration de changement d’exploitant du 10 juin 2008 au nom de FASA concernant la fabrication 

et te stockage d'engrais liquide à partir de nitrate d'ammonium en solution chaude : 

Vu le récépissé de changement d'exploitant délivré le 04 juillet 2008 ; 

Vu le rapport ct les propositions de l'inspection des installations classées en date du 29 octobre 2008 :



Vu l'avis en date du 20 novembre 2008 du Conseil Départemental de Environnement &t des Risques 

Sanitaires et Technologiques ; : 

Considérant que jusqu'au O1 juin 2008. les activirés de stockage de produits agropharmaceutiques et de 
fabrication el de stockage d'engrais liquides sur le site rue André Boulle à Blois étaient exploitées par la 
société LIGEA : 

tion et de stockage d'engrais liquides ont été reprises par a 

  

Considérant que fes installations de fabri 
société FASA à partir du ler juin 2008 : 

  

gime de l'autorisation de ces installations {rubrique 2175) ; 

  

Considérant Le classement sons le 

  

Considérant 1e potentiel de danger intrinsèque lié à la présence de nitrate d'ammonium en solution 
chaude (dont la quantité toutefois ne dépasse pas les seuils de classement au titre de la rubrique 1330 de la 
nomenclature des installations classées) ct les barrières de sécurité définies et mises en œuvre par 
l'exploitant; 

Considérant Les conclusions du rapport de tierce expertise susvisé : 

Considérant qu'il convient de définir des prescriptions partieulières concernant 18 mise en œuvre et le 
maintien de la performance de ces barrières : 

Considérant que des dispositions de nature à amétiorer la protection des intérêts visés à l'article I.. 511-1 
du code de l'environnement ont &té présentées dans l'étude de dangers et qu'it y a donc lieu de les 
preserire : 

  

    Considérant qu'il convient de définir des mesures complémentaires de maitrise des risques portant sur les 
stockages de NASC, Parelier de Fabrication et les stockages d'engrais liquides garantissant la mise en 
œuvre des meilleures technologies disponibles à un coût économiquement acceptable ; 

    

Considérant que le projet d'arrété préfectoral a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé 
aucune remarque dans le délai imparti : 

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfocmure de Loir-et-Cher : 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENÉRALES 

  

CHAPITRE 1.1 BENÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATEON 

ARTICLE L.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société FRANCIADE AGRIFLUIPE SA (FASA) 
30, rue André Boulle 
41 000 Blois 

filiale du groupe AGRAL YS dont fe siège est situé 
Route de Courtalain 
BPS 
28 201 Châteaudun Cedex. 

est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur La commune de 
Blois {coordonnées en Lambert ÎT étendu : 523 433 km, Y = ? 290 06] kmi} les installations détaillées 

dans les articles suivants. 
     

 



ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTERIEURS 

   Les pres 
plus aux installations objet du présent arrêté. 

prions des articles 2 et suivants de l'arrêté préfectoral du 23 novembre 2004 ne s'appliquent 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE GU SOUMISES 4 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

    

jents de cette installation 
ité où leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.4. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

  

  
  

  

  

  

ÿ a$, : 
| ne À su : Voleme 

| MS D, Libellé de la rubrique (activité) gite Sa maximal 
Rubrique NC ù autorisé 

TT 1 Dépôt d'engrais liquide en récipients de D T 
2175 | 1 |A capacité unitaire supérieure où égale à enpacité totale | > 500 m3 | 3400 m3 

130001 Lo _i ie 
Î ’ quantité totale ! 
| Stockage de solutions chaudes à base de * susceptible i 
Juso 2 norme d'ammonium dom la géreprésent 20 Stones | 
| concentration est supérieure à 80% en dans tonnes i 
Î poids Pinstallation 

1432 2 NC Stockage de fiquides inflammables visés rapacité totale 19 m3 1m3 
î À la rubrique 1430 équivutente 

Digsa 1 Installations de remplissage ct dedébitmaximam Ci 3m <1 mah 
| distribution de liquides inflammables équivalent 

T3 AST Autorisation avec servitudes dudit publique À: Autorisation D: Déclaration NC: Non 
classable, 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le nthme de fonctionnement, je volume des 
installations ou les capacités maximales autorisées. » 

Le stockage de produits ne relevant pas d'une des rubriques figurant dans le tableau ci-dessus, méme en 
deçà des seuils de la nomenchature relève des dispositions de l'article 14. Le stockage d'engrais à base 
de nitrate d’ammonturn est inrerdir sur Le site (rubrique 1331). Le stockage d'acide est interdit sur le sie. 

La rubrique 180.1 concernant l'utilisation de composants, appareils et matériels imprégnés de PCR où 
PCT contenant plus de 30 litres de produits est supprimée. Îl st pris acte du démantèlement et de 
fenlèvement du transformateur concerné. 

ARTICLE 1.2.2. SIFUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  
Communes 
Blois 

TPareelies 
T'HMO2 + HMO3 pp. 

TLicux-dits 

  

  

 



Les insrallations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur & plan de 
situation de l'établissement annexé au présent arrêt 

   
    

ARTICEE 12. 

L'établissement FASA. objer de la présente autorisation, a pour activité principale la fabrication d'engrais 
liquides pour une capacité de 3400 ma. 

  

. DESCRIPTION DES ACTIVITES 

Les engrais liquides sont fabriqués par mélange d'eau, de NASC, de thiosulfate d'ammomium et d'engrais 
solide uréique. 

  

Le NASC désigne le Nitrate d’Ammoniun en Solution Chaude: 

L'installation est principalement constituée : 
= d'un stockage de matières premières vracs salides, constirué de 7 cases, d'un volume unitaire de 4 

à 1000 tonnes : engrais uréique et sulfate d’ammonium pour la Éabrication des engrais Hiquides, 
engrais composés binaire NP d'azote ammoniacal et d'anhydride phosphorique. Ces matières sont 
non classées au titre des rubriques ICPE ; 

= d'un stockage extérieur de thiosulfate liquide, constitué de 2 euves inox de 48 m3 et d’une cuve en 
résine de 100 m3 ; 

= d'un stockage temporaire de NASC, constitué de 2 cuves de 40 m3 localisées dans le bâtiment : 
! d'une unité de production, constituée de 2 lignes parallèles de fabrication constituée de 2 bacs 

mélangeurs inox de 7 m3, de 3 trémies d'alimentetion des matières solides, d'un réservoir tampon 
d'eau: 

= du stockage extérieur des engrais liquides fabriqués, constitué de 2 ensembles, le premier comportant 
2 cuves acier de 1000 et 1500 m3 et le deuxième compartant 9 cuves d’une capacité unitaire de 50 à 
200 m3 

= du poste de déchargement et de chargement de camion. 

     

   

Aucune activité d'ensachage n'est présente sur le site, 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrété, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans fes différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, cles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.3 DUREE DE L'ALUTORIS ATION 

ARTICLE 1.3.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux antées 
consécutives, sauf cas de force majeure, 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.4.1 PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'ucilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à catrainer un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation: 

    

ARTICLE 142. MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'aceasion de toute modification importante soumise ou non à ume 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement commmiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

 



par un organisme extérieur expert donc le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 
cette cveasion sont supportés par l'exploitant 

  

ARTICEE 14.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMEN 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous FArticle 1.2.1. du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration 

ARTICLE 1.44. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfes dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.4.5. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des dispositions des articles R 512-74 et suivants du code de l'environnement, la 
réhabilitation du site prévue à l'article R 512-76 du même code est effectuée cn vue de permettre un 
usage industriel 

tion des 

  

Sans préjudice des mesures de l'article R $12- 74 du code de l'environnement pour l'appli 
articles R 512-75 à R 5132-79, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet Ia date de cet arrêt 
trois mais au moins avant celui-ci 

  

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notament : 

  

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux. et, paur les installations autres que 
les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

= des interdictions ou limitations d'accès au site : 

  

= la suppression des risques d'incendie et d'evplosion ; 

= la surveiflance des offers de l'installation sur son environnement 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans ua état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 5111 et qu'il permette un usage (urur du sie déterminé selon le(s) 
usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

  

CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction: 

  

11 peut être déféré à In juridiction administrative : 

E. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés :    

  

Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'instailétion présente pour les 
intérêts visés à l'article L.SEl-1, dans un délai de quatre ans à compter de le publication ou de 
affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 
années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui m'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative, 

CHAPÉTRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concement des textes cités ci. 
   

   



Dates | Textes 

TSHS07 lOrcutane du 13/05/07 relative au décret n° 205-635 du 30 mai 200$ relatif au contrôle | 
des chreuits de traitement de déchets : | 

DS l'arrêté relauf à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des articles | 
(3 et 5 du décret n° 205-655 du 30 mai 2005 relatil au contrôle des circuits de 

Î {traitement des déchets : | 

Arrèté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence. de la 
cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 

\ potentiels dans les édes de dangers des installations classées soumises à autorisation; 
2010708 | Armêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux = 
1070710$ Arrêté du 2 juillet 2003 relatif au contenu du registre des déchets i 
O3ODS | Arrêté du 2 février 1998 modifié relaif aux prélèvements et à Le consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
| l'environnement soumises à autorisation 

   

  

  

      

    

SOS0S  Déerer n° 2003-65 du 30 mel 2005 relatif au comrôle des cireuits de traitement des) 
i jdéchers .. . | 

FHon0S arr relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations: 
__Jetassées soumises à autorisation L . 

2509 + [An du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
= des installations classées pour la protection de l'environnement : 
31/03/80 [Arrêté du 31 mars (980 portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion | 

  

  

  
  

  

      
CHAPTTRE 1,7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfécioral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment Le code minier, le code civil. le code de l'urbanisme, le code 
du travail et le code général des cullectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés 

La présente autorisation ue vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABEISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.4 OBSECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toures les dispositions nécessaires dans [a conception, Faménggement, l'entretien et 
exploitation des installations pour 

© limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
2 la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs earactéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées : 

__ prévenir ea routes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où 

accidentels, directs au indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, le 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant éblit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installaions comportant 
explicitement les vérifications à eflèctuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en Loutes circonstances le 
respect des dispositions du présent arcêté. 

   



CHAPITRE 2.2 RESERVES DÉ PRODUITS OÙ MATLERES CONSOMMABLES 

ARFICLE 2.2.4. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou aceasionnelle pour assurer la sécurité et la protection dc l'environnement tels que manches dé 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absarbants.… 

  

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DA 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

S LE PAYSAGE 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfee par F'exploitant 

CHAPITRE 2.$ INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECTARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Lin rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations elessées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. [| précise nolarament les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les eflèts sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 
où envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier Les effets à moyen ou 
long terme. 

  

  

Ce mpport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATEF DES DOCUMENTS TENUS 4 LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comporrant es documents suivants : 
= le dossier de demande d'autorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 
= es récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
2 les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

ja législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
Lous les documents, enregistrements, résultats de vérification et reistees répertoriés dans le 
présent arrêté. 

  

Ces documents peuvent être infonmarisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour là 
sauveuarde des données. 
Ce dossier doir être tenu à la dispesition de l'inspection des installations classées sur le site.



1ON DE La POEL     TITRE 3 - PREVE) TMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 
en œuvre de teclnolngies propres, le développement de techniques de valarisation, la collecte sélective et 
le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques cr la réducrion des quantités rejetées en 
oprimisant notamment efficacité énergétique. 
Le brülage à l'air lire est interdit à l'exclusion des essais incendie. 
Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quarité 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissians accidentelles ct pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositi 
prévenir les envols de poussières et de: matières diverses 

= les voies dé circulation er aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, ele), ct convenablement nettoyées. 

= Les véhieules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôr de poussière ou de boue sur Les 
voies de circulation. Pour cel des dispositions Lelles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin, 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celle 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DF POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, rransvasement, transport de produits pulvéruients sont, sauf impossibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire Les envols de 

poussières, Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants 

satisfonc par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explasion {évents pour les tours de séchage, 
les dépoussiéreurs…}. 

  

aires pour 
  

      

   

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Sans objet (pas de conduits d'évacuation des rejets atmosphériques en dehors des évents des cuves). 

TIFRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

 



CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la fuite contre un incendie ou 

exercices de secours, ont pour origine Le réseau public d'eau potable de Blois. 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 

installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l'établissement. 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 
= de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 
= d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource on eau par toute mesure 

d'économie ; 

= d'exercer une vigilance acerue sur les rejets que l'établissement génère vers Le milieu naturel, avec 
notamment des observations journalières et éventueliement une augmentation de la périodicité des 

analyses d'auto surveillance ; 
= de signaler toute anomalie qui entrainerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau 

souterraine: 

    

  

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notament du 
point de vue de la lutte contre la pollution des eaux er leur régénération, dans le bul de satisfaire ou de 
concilier les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, 
de la poliec et de la répartition des eaux, de modifier d'une manière temparaire ou définitive l'usage des 
Avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MALTEUX DE 
PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Résean d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 
de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 
De dispositifs de mesure totalisateurs permettent de connaître les quantités prélevées sur le réseau public 
de distribution d’eau potable. 
L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des relevés régufiers de ses 
consommations. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS G 

Tous les effluents aqueux sont caalisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu au présent chapitre et au 
CHAPITRE 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentel où la sécurité des personnes ou des installetions serait compromise, 1 est 
interdit d'établir des liaisons directes emre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
où être détruits et le mifieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

  

ERALES 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jaur, 
aotumment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des 
Installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 

origine et le distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'aimentation (bac de disconnexion, implantation des 
éisconnecteurs ou tout autre dispositif permettant um isolement avec la distribution alimentaire. 

} 
Les secteurs collectés et [es réseaux associés 

= les ouvrages de ioutes sortes (vannes, compteur 

   



= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle er les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être eurables, étanches et 
résister dans Je temps aux actions physiques et chimiques des eflluents où produits susceptibles dr 
transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité 
Les différentes canalisations acccssibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement 
sont aériennes. 

ARFICLE 4.2.4 PROTECTION DES RESEAUX INTERNES 4 L'ETABL 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
où de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces évouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effnents. 

    EMENT 

Article 4.2.4. Pratection contre des risques spécifiques 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau colleetif 
externe ou d'un autre site industriel. 

  

Article 4.2,4,2, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
Textérieur. Ces dispositifs sont maintenus en élat de marche, simalés et actionnables en toute 
circonstance locaement au à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne, 

  

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE RÉJET AU MILIEU 

ARTICLE 43.1 IDENTÉFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’'effluents suivants 
= eaux usées des locaux sanitaires, administratifs et sociaux (« caux domestiques »), 
+ eaux pluviales non polluées, 
= eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 
= eaux résiduaires polluées. 

ARTICLE 4,32. COLLECTE DES EFFLUENTS 

La dilution des effluents est interdite. En aueun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de réjets fixées par le présent arrêté. Il est imerdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) rappels) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits 

ARTICLE 43.3. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

    

  

Les réseaux de collecte des effluents aénérés par Fétablissement sont de type unitaire (pas de séparation 
Eaux usées / Eaux pluviales) et aboutissent à un unique point de rejet au réseau communal. Ce point de 
rejet présente les caractéristiques suivantes 

  

  

Narure des ellluents EU + EPnp F EPP ER 

i | 

  | réseau commumal (#}{#*) 
Traitement avant rejet | s : É Î = 

| Enucoire de rejet 

  

C3 Le réseau communal est raccordé à la station d'épuration (STE) de la ville de Blois, 

-10- 

Réseau communal)? Recyclage en fabrication / | Reuyclage en fabrication 
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€) dans le respect de l'article 4.3.8 du présent arrèté 

EU : Eaux usées (x domestiques ») 
FPnp : Eaux pluviales non polluées 
EPp : Faux pluviales susceptibles d'être poluées 
ER : Eaux résiduaires de lavage et de rinçage 

  

ARTICLE 4.3.4, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET 

Article 4.3.4.1, Aménagement 
A3ALA Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (lempérature, concentration en polluant, …) 

   

ts sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliser les interventions d'organisines 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classés. 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milicu récepteur. 

  

ARTICLE 43.5. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
+ Température : <30 °C 
= ph: compris entre 5,5 et 8.5 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif 

de la zone de mélange inférieure à 100 mg PE 

ARTICLE 4.3.6. GESTION DES EAUX USEES (« EAUX DOMESTIQUES ») 

Les eaux usées sont traitées en conformité avec les rêgles sanitaires et d'assainissement en viguour. 

  

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX PLUVIALES NON POLLUEES 

1.85 eaux pluviales non polluées peuvent étre rejetées direcrement au réseau public communai 

    

  

s de nécessité, l'inspection des installations classées peut demander que des contrôles des 
istiques de ces eaux soient effectués par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix est 

soumis à son approbation. Les frais en sont supportés par l'exploitant, 
   

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES ET 
DES EAUX RESIDUAIRES POLLUEES 

Les eaux résiduaires polluées sont composées des eaux de lavage et de rinçage des équipements 

{notamment euves de NASC, mélangeurs et cuves d'engrais liquides). Les eaux résiduaires polluées sont 
recyclées en fabrication. 

  

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont composées des eaux collectées au niveau des bacs de 

rétention à ciel ouvert ou des aires de dépotage. 

  

Les eaux pluviales collectées au niveau des bacs de rétention sont prioritairement recyclées en fabrication. 
À défaut, il est possible de rejeter ces eaux au milieu naturel (réseau public des eaux pluviales) pac 
bächée, sous réserve que les résultats d'analyse de chaque bâchée respectent les valeurs linites de 
l'article 4.3. et 43.9 du présent arrêté. Dans le cas contraire, ces eaux sont éliminées vers Les filières de 
traitement des déchets appropriées. 
Les résultats des analyses sur chaque bâchée avant rejet dans le milieu naturel ainsi que les relevés du 

volume rejeté pour chaque bâchée doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées, 

te



Les eaux pluviales retenues au niveau de faire de chargement déchargement sont rejetées dans Le réseau 
de collecte des eaux pluviales après un contrôle visuel de l'absence de souillure au sol par des substances 
polluantes el sous réserve du respect des valeurs limites de l'article 4.3.5 er 4.3.9 du présent arrêté, Dans 

le cas contraire, ces eaux sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. [G 1} 
  

  Pour les aires de stationnement et les voies de cireulaion, l'exploitant dispose de moyens (produits 
absorbants …) afin de réduire l'impact d'une éventuelle pollution ponctuelle (fuite d'huile de véhicule 
.) Ces moyens sont mis en œuvre chaque fois que nécessaire. Les produits ainsé récupérés ainsi que 
ceux ayant servi à la récupération sont traités en conformité avec le présent arrété et notamment les 
articles relatifs aux déchets 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES 

  

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration définies suivantes 

matières en suspension totales : 35 mafl 

DCO:1 

  

5 mail 

Azote global : 30 mul 

= Hydrocarbures Totaux : $ mg/l 
Aucune valeur instantanée ne doit dépasser ces valeurs limites de concentration. 

      
TITRÉ $ - DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIP) 

1.1. LIMITATION DE LA PROD! 

L'exploitant prend toures Les dispositions nécessaires dans Ie conception, l'aménagement, et l'exploitarion 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la 
produetion 

  

S DE GESTION 

  

ARTICLE 

  

TION DE DECHETS     
    

A certe fin, ël doit 
= Himiter à la source la quantité et Ia toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
= trier, reyeler, valoriser ses sous-produits de fabrication : 

‘assurer du trairement ou du pré-trairement dé ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
biologique ou Lhermique 

= s'assurer, pour Les déchets ultimes dont le volume doit être strictement fimité, d'un stockage dans les 
meilleures conditions possibles. 

  

  

ARTICLE 5.12. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intéricur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à facifiter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques 

  

sés par les articles R 5345-66 à R 5435-74 du code de l'environnement sont 

5 par réemploi, recyclage où toute autre action visant à oblenir des déchets valorisables où de 

    

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du code de 
Venvironnement, Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évirant notamment les mélanges avec de l'eau où tout au déchet non huileux où 
contaminé par des PCB. 

  

  

    

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 
543-127 à R 543-135 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs 

usagés. 
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Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 
SAI-L5E du code de environnement: ils sont remis à des opérateurs agréés (coilecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination} ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publies, de 
remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

  

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs auréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOTFATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 
TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
des eaux météoriques, d'une pollution des caux superficielles et souterruines, des envols er des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météariques souillé 

  

Toutes précautions sont prises pour que : 
= les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier 

à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs, 
3 ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre Îe déchet et es praduits ayant été contenus dans 

l'emballage, 
les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet, 

= les décheis conditionnés en emballages soient storkés sur des aires couvertes et a puissent pas être 
gerbés sur plus de deux hauteurs. 

    

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction er portent les 
indications permettant de reconnaître lesdits déchets. 
Les déchets ne sunt stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et sur des 
aires affectées à cer effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols 

Les bennes contenant des déchers générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l'abri des pluies. 
Les bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibiliré de Ja filière 
d'élimination 

  

L'élimination des déchets entreposés doit être faite réguliérement, aussi souvent que nécessaire de façon à 
limiter Pimportance des dépôts et ne pas aticindre la saluration, mi en surface, ni en cupueité de rétention 
des aires de stockage prévues ci-dessus. À cet cffét. la quantilé de déchers stockés sur Le site ne doit pas 
dépasser la quantité mensuelle produite, sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes 
extérieures à l'établissement comme les déchets générés en faible quantité (< 5 an). ou faisant l'objet de 
campagnes d'élimination spécifiques. En tout état de cause, ce délai ne dépassera pas un an. 
L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination à l'inspection des installations classées, [l tient à sa 
disposition une caractérisation et une quantificaion de tous les déchets générés par ses activités. 

ARTICLE 5.14. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE 
L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fair éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à Particle L.SLI-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations destinaraires 
Ginstatlations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au 

titre de la législation sur les installations classées, 

       

      

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE 
L'ETABEISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de 1'établi   sement est interdire, 
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ARTICLE 5. 

  

MENT 

  

6. DECHETS PRODUITS PAR L'ETARLE 

Fa fonctionnement normal, l'activité ne aénère pas de déchets dangereux, où non dangereux autres que 
des déchets banals, en dehors des déchets dangereux produits dans le cadre des opérations de 
maintenance 

ARTICLE 5.1.7, FRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers Fextérieur doit être accompagné du bardercau de suivi 
établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 200$ retatif au bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l’article R 541-4$ du code de l'environnement 
Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document de forme 
adaptée (registre, fiche d'entèvement, listings informatiques...) et canservé par Fexploftant : 

code du déchet selon Ja nomenclature suivant le décret n°2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la 
classification des déchets, 

+ origine et dénomination du déchet. 
- quantité enlevée, 
= date d'enlèvement, 

= nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé 
= destination du déchet (éliminateur : noms, courdonaées.…), 
= nature de l'élimination effectuée. 

    

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à R 541-61 
du code de l'environnement relatifs au transport par route au négoce ct au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs uïlisés par l'exploitant, est renue à la disposition de l'inspection des 
instaflations classées. 

ARTICLE 5.18, EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 
543-72 du code de l'environnement relatifs à Félimination des déchets et à la récupération des matériaux 
et relatif, notamment. aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

    

VIBRATION 
      

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse étre à 
Varigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 25 janvier 1997 relacif à La limitation des bruits émis dans 
L'environnement par les installations relevant du livre V — fitre I du Code de l'Environnement, ainsi que 
les régles techniques annexées à la cireulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans F'environnement par les installations classées sont applicables. 

  

     

ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, Les matériels de manuientian et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

Fétablissement, et susceptibles de constituer une uêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R S17-1 à 
R 571-24 du code de l'environnement) 

  
cu



ARTICLE 6.13. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur empli est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

   ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALEATION 

L'installation fonctionne de 7 heures à 19 heures 5 jours par semaine (du lundi au vendredi). 

  

L'installation peut prolonger son fonctionnement en dehors de ces horaires, sous réserve que les travaux 
ne soient pas susceptibles de gêner le voisinage (respect des émergences réglementaires). 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l’environnement se fera en se référant au tableau ci-après qui 
fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes de niveaux acoustiques admissibles. 
            

  

  

T u Niveau madmum en dB (A) 
Emplacements admissible en limite de propriété 

Période diume Période nogtume 

Limite de propriété 70 dB (A) 60 dB (A)       
  

ARTICLE 6.2.3. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités de l'installation n'engendrent pas une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que 
définies à l'article 2 de Farrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

  

  

Emergence admissible pour la périot 

    

  
    

    

  

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible oem ccuvente par la 
dans les zones à émergences de7hàä22n " nee 

réglementées (incluant Le bruit de sauf dimanche de 22 h à 7 h ainsi que les dimanche 
l'établissement) et jours fé + ex jours fériés " 

l "Supérieurä3SdB(A)mais | 648 (4) è 448 (à) 
Î inférieur ou égal à 45 dB (A) | ; 

[ Bupérieur à 43 dB (A) Ï F4) i FER 
                

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveuux de pression continus équivalents 
pondérés A du bruit ambiane (établissement en fonctionnement} et du bruit résiduel {en l'absence des 
bruits générés par Pétabtissement} 

  

Lorsque plusieurs installations classées sont siluées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit 
bal émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris Le bruit émis 

par les véhicules de transport, matériels de mamutention el engins de chantier utilisés à l'imérieur de 
l'établissement, respecte les valeurs fimites ci-dessus. 

      

La durée d'epparition d'un bruit particulier de l'établissement, à tonalité marquée et de manière établie ou 
cyelique, n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de établissement dans chacune des périndes 
diurne ou nacturne définies dans le tableau ci-dessus. 

    

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des régles techniques 
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amnexées à la circulaire ministérielle n° 2 
dans l'environnement par les installations 

du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
lassées    

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TÉCHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents ct accidents susceptibles 
de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. It organise sous sa responsabilité Les 
mesures appropriées, pour obtenir et maintenir celte prévention des risques, dans les conditions normales 
d'exploitation, les siruations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du 
site après l'exploitation 
IL met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et Le maintien ainsi que pour détecter 
et corriger les écarts éventuels, 

  

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUS 
PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

    

L'exploitant doit avoir à se disposition des documents Lui permettant de connaître la nature et les risques 
des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de 
données de séeurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les 
substances et préparations. ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans 
tes installations considérées sont précisés dans ees documents, La conception et l'exploitation des 
installations en tiennent compte, 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1 ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de eireulation applicables à l'intérieur de l'érablissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de séner le passage, Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'ensemble des installations est eflicacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
de fonctionnement, l'accès à l'emprise clôturée est condamné par un portail et les au 
maintenus fermés. 

Des rondes de surveillance du site sont organisées en dehors des heures ouvrées, 

  

    

n dehors des heures 
ès au bâtiment sont     

Ariicle 7,341. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
= rayon intérieur de giration : LI m 
= hauteur fibre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu 

  

Article 7.3.1.2, Existence d'équipements partagés entre FASA et AGRALYS ALIMENIS 
Une clôture commune aux établissements FASA et AGRALYS ALIMENTS, une voie d'accès partagée 

qu une surveillance commune des deux sites sont acceptées sous réserve qu'un an à compter de 12 
notification du présent arrêté, une convention soit établie entre les deux exploitants et précise les 
responsabilités de chacun d'eux ainsi que les règles à respecter pour répondre aux exigences des articles 
T3.L ot 7.3.1.1. du présent arrêté 
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ARTICLE 7.32. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de fagon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagalion d'un incendie 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées el maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation er l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 
ARTICLE 7.3.3. F3 

Les installations électriques doivent être conçues. réalisées et cntretenues conformément aux normes ei 

      

      

  

TALLATIONS ELECTRIQUES - MISE 4 LA TERRE 

    

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état ct reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de mar 

  

re à éviter tout court-circuit. 

  

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionnerà Lès explicitement les défectuusités relevées dans son rapport 
L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.34. MOYENS DE PROTECTION CONTRE LA FOUDRÉ 

Article 7.3,4.1 - Dispositifs de protection 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles 
de porter gravement attcinte, directement ou indirectemenc à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel en vigueur (du 15 janvier 2008). 

    

    

  

  

Les 

équivalente en vigueur dans ua Etat membre de [” 
protection contre la foudre doivent être conformes à la série des normes NF 
protection contre la Foudre (CPP) ». 

sstèmes de protection contre la foudee sont conformes aux normes françaises ou à toute nomme 
Gnion Européenne. En parliculier, Les composants de 

Ÿ 50164 : « Composants de 

      

L'exploitant fait réaliser par un organisme compétent une analyse du risque foudre (ARF) avant le Ler 
janvier 2010. Cerre analyse identifie les équipements er installations dont une protection doit être assurée. 
L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62505-2. 
Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. Certe analyse est systématiquement 
mise à jour à l'occasion de modifications notables des installations nécessitant le dépôt d’une nouvelle 
autorisation au sens de l'article 512-33 du Code de l'Environnement et à chaque révision de l'étude de 
dangers au pour toute modification des installations qui peut avoir des répereutions sur les données de 
FARF. 

    

L'exploitant fait réaliser par un organisme compétent les études tcchniques el Les travaux de mise en 
conformité éventuels identifiés dans F ARE au plus tard pour le ler juitlet 2010. Dans le cas où l’ARF est 
mise à jour, l'installation des dispositifs de protoction et la mise en place des mesures de prévention sont 
réalisées, par un organisme compétent, à l'issue des études techniques au plus tard deux ans après 
Vélaboration de l'ARF, à exception des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et disposi 
sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de 
prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

  

Article 7.3.4.1 - Vérification des dispositifs de protection 
Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées par un compteur de caups de foudre conforme au 
guide UTE C 17-H06, En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de 
protection concernés est réalisée dans un délai maximum d’un mois, par un organisme compétent. 

  

   

L'installation des protections fait l'abjet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinet 
de l'installateur, au plus tard 6 mois après leur installation. 
Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont ré 
organisme compétent. Les installations sont véri 

  

  



L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, l'analyse du risque foudre, 
L'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord e1 les rapports de 

cation de ses Mstallations, Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté 
f. 

  

  véri 
minis     ériel en vigu    

Si l'une des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci 
est réalisée dans um délai maximum d'un mois. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERA FIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.44. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENTR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de eréer des risques, en raison de leur nature ou 
de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 
&ysfonctionnement aurait par leur dévelopement des conséquences dommageables pour Le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal entretien.) Font l'objet de 

procédures er instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

  

Ces consignes doivent notamment indiquer 
= l'interdiction de fumer ; 
= interdiction de tour brülage à air libre ; 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 
-_ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation. 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu. obiuration des écoulements d'égours 
notamment): 

= les moyens d'extinerion à utiliser en eus d'incendie ; 
= la procédure d'alerte avec Les muméros de téléphone du responsable d'intervention de l'é 

des services d'incendie et de secours. 

     

  

abiissement,     

ARTICLE 7.4.2, SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation ct des dangers et inconvénients des produits 
stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3, VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances 
et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervenrion font l'objet de 
vérifications périodiques. IL convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et 
des dispositifs de sécurité, 

ARTICLE 7.44. INTERDICTION DE FEUX 

11 est incerdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'obje d'un 
permis d’'imervention spécifique. 

  

ARTICLE 7.4.8. FORMATION DU PERSO! 

  

NEL 

Outre aptitude au poste occupé, les différents opéraleurs et intervenanns sur Le site, y compris Le 
personnel intérimaire, reçoivent une Formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
renir en ças d'incident où accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. En outre, ce 

personnel reçoit une habilitation pour Le poste qu'il occupe. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment 
= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

Fabrication mises ca œuvre, 

= les explications nécessaires pour La bonne compréhension des consignes. 

   



des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

= un entraînement périodique à le conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 
une sensibilisation sur fe comportement humain er les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger. 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

  

Tous fes travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones 
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossicr préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

  

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un 4 permis d'intervention » et éventuellement 
d'un « permis de feu » et en respectent une consigne particulière. 

   

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de fu » et la consigne particutière doivent être 
établis et visés par Pexploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement Le « permis de Feu » 
et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure où les personnes 
qu'ils auront nommément désignées, 

  

  

Artiele 7.4.6.1. Contenu du permis de travail, de fen 
Le permis rappelle notamment : 
- les motivalions ayant conduit à sa délivrance, 

la durée de validité, 
La nature des dangers, 
le type de matériel pouvant être utilisé, 

= fes mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'armosphère, les risques 
et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

= les moyens de protection à mertre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 
lutte (incendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite 
sur Les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux et avant la reprise de l'activité. une réception est réalisée par l'exploitant où son 
représentant et le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécurion, €t 
l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée 
et amestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement pouvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout 
travaux où intervention qu'après avoir obtenu une habiliation de l'établissement 
L'habilitation d'une entreprise comprend des crières d'acceptation. des critères de révocation, et des 
comrôles réalisés par l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'alfocient pas la 
sécurité des installations, 

= à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée. 

  

   

  
     

    

CHAPITRE 7.5 PREVENTION D 

  

PO LLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.8.4. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

    

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après 
arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées Sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

    



  

ARTICLE 7.52. ETIQUEFAGE D CES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fins, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 
ARTICLE 7.83. RETENTIONS 

‘Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

= 100% de le capacité du plus grand réservoir, 
= 30 % de Ja capacité des réservoirs associés. 

  

  

Pour les stuckages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à 

= dans Le cas de Hiquides inflemmables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
tits, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts. 
= dans tous les cas, 800 [ minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 1 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résisté à l'action physique er 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en cst de même pour son éventuel dispositif 
d'obluration qui est maintenu fermé en permanence. Elle est conçue de sorte qu'en situation accidentelle 
la présence de produit ne puisse en aucun cas allérer une cuve, une canalisation et tout équipement 
présent dans la rétention. 

     

  La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité eu le sommet du 
réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art 
Les produils récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans les conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme des déchets. 

  

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dei 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimiaation. dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

    

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des euvettes de rétention étanches ét aménagées 
pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7 

L'éranchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à rout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

    

    

Les cuves er réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol. Les systèmes de 
fixation sont conçus de manière à ne pas détériorer le revêtement de la rétention. Les cuves et leur 
système de fixation sont dimensionnés pour résister au moins à la poussée d'Archimède, au vent eL pour 
éviter toute possibilité de mpture de canalisations d’emplissage ou de vidange, 

  

  

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vériti 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce 

  

x leur niveau de remplissage à tout moment et 
spositif de surveillance est pourvu d'une         

-20-



alarme sonore et visuelle de niveau haut. Des vannes sont placées sur les canalisations de remplissage et 
de vidange. Elles doivent pouvoir être manœuvrées facilement. 

Les travaux nécessaires concemant la mise en place d'alarmes de niveau haut doivent être réalisés dans 
un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Lors des opérations de remplissage, les cuves doivent être mises à l'air Libre afin d'éviter les surpressions. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des choës ct donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. I est en particulier interdit d'intercaler des 
tuyauteries liexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 

  

TION DES STOCKAGES 

  

ARTICLE 7: RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétension. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corosifs où dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 
maconnée ou assimilés, et pour les liquides inflemmables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE. 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits fiais considérés comme des substances où des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

  

. RÉGLES DE G 

  

ARTICLE 7.8.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et forment une rétention 
d'un volume suffisant pour éviter fout risque de pollution du milieu récepreur. 

      

L'aire de dépotage dispose d’une vanne actionnable manuellement, permettant d'isoler localement le 
réseau d'eaux pluviales, Un second dispositif pneumatique est placé à l'entrée du site et permet d'obturer 
la canalisation de rejet des eaux pluviales. 

  

L'exploitant met en œuvre un dispositif technique dont la conception et la réalisation permettent de 
garantir l'isolement de l'aire concernée par rapport au réseau de collecte des eaux pluviales pendant Les 
opérations de chargement et de déchargement, en cas de déversement accidentel. 
Dans le cas où le dispositif ne serait pas autamatique (asservissements), la mise en œuvre de ce dispositif 
fait l'objet d'une consigne particulière, elairment visible par l’ensemble du personnet depuis faire de 
chargement déchargement. 

    

Les travaux nécessaires au niveau de l’aire de chargement déchargement pour garantir l'isolement de 
Paire durant les opérations doivent être réalisés dans un délai de 6 mois à compter de la notification du 
présent arrêté. 
Préalablement à la réalisation des travaux, l'exploitant remet à l'inspection des installations classées un 
document comportant un descriptif détaillé du dispositif technique retenu justifiant la performance du 
système retenu quant à l'objectif fixé ci avant, Avant la finalisation de ses travaux, la vanne manuelle 
d'isolement doit être systématiquement Femmée durant les opérations de chargement / déchargement. 

Les opérations de chargement et de déchargement sont réalisées avec la présence permanente d'un 
opérateur du site 

Les canalisations de dépotage des produits liquides sont clairement repérées (nature des produits 

  
2



L'exploitant formalise et met en œuvre une consigne de dépotage des solutions liquidos (NASC et 
thiosulfate d'ammonium) qui prévoit notamment la vérification du volume disponible dans La (ou les) 
cuves) à rempli, les éventuelles mesures organisationnelles d'isolement du réseau d'eaux pluviales et te 
contrôle de la position des vannes situées sur les canalisations de remplissage et de vidange. L'exploicanr 
fonmalise et met en œuvre une consigne similaire pour le chargement des camions citernes (engrais 
liquides). Ces consignes sont clairement affichées au poste de chargement déchargement. 

  

Une consigne d'urgence en cas d'incident au niveau de l'aire de chargement et de déchargement doit étre 
fomualisée, Cette consigne prévoit notamment l'arrêt du chargement ou du déchargement en cours ct la 
Fermeture manuelle du dispositif pneumatique d'obluration du réseau {« vanne Pollustop »). 

   

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
atières dangereuses, en attente de chargement où de déchargement 

  

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est efTectué avec les précautions nécessaires paur 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des Fins...) 

  

Le stockage er le manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou tiquét 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

s) sont 

  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent [a sécurité. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SURSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la Filière déchets la plus appropriée. En tout état de eanse, leur éventuelle évacuation vers 
le milieu naturel s'exéeute dans des conditions conformes au présent arrêté 

NS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SÉCOURS 

CHAPITRE 7.6 MOY! 

    

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doié de moyens adaplés aux risques à défendre et 
localisation de ceux-ci conformément à l'étude de dat 

partis en fonction de la 

    

Ts. 

Notamment en ce qui conceme le risque incendie, Le site est pourvu d'extincteurs, de RIA ou de moyens 
d'extinction équivalents adaptés au risque ct en nombre approprié. [is sont judicieusement réparti dans 
l'installation. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ves 
dispositions. IE doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations eunstatécs doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection 
des installations classé 

      

    

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EX EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dit disposer de ses propres moyens de lutre contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, 
et au minimum les moyens définis ctaprès : 

= 2 poteaux incendie normalisés, d’un débit de 90 m3h sous une pression minimale de 1 bar et 
situés à moins de 200 mètres des installations, 

+ un réseau d'extinerours 

  

Ces moyens de secours seront maintenus en bon état de fonctionnement. 
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ARTICLE 7.54, CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédies et 
insteuctions de travail, tenues à jour et affichées dans (es lieux fréquentés par le personnel 
Ces consignes indiquent notamment : 

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
unilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un simistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien ex 
sécurité de l'installation, 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électr 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en 
cas d'épandage accidentel, 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie. 
“la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

f'éablissement, des services d'incendie ct de secours, ete, 
= la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur 

   

   
  

  

  

  

é, réscaux de 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

ites sont établies pour Ie mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
. Le 

  

Dos consignes & 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exempla 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

  

ARTICLE 7.6.6. GESTION DE L’ALERTE TRANSMISE PAR LIGEA (PFD) EN CAS 
D'INCIDENT 

En cas d'alerte transmise par l'établissement voisin de stockage de produits agropharmaceutiques 
(LIGEA — magasin PFD), un schéma de gestion de Palerte est défini et mis en œuvre afin de protéger Le 
personnel le plus rapidement possible. Ce schéma de gestion de l’alerte est portée à la connaissance des 
salariés au moyen d'un affichage clairement visible et accessible et au moyen d'une information 
spécifique périodique. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÉRES APPLICABLES A CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PART ICULIERES APPLICABLES AU STOCKAGE 
ET A L'UTILISATION DE NA$C 

ARTICLE 81.1. NATURE ET QUANTITE DES SOLUTIONS DE NASC PRESENTES SUR LE 
SITE 

Les solutions de NASC sont livrées par camion isotherme à une température d'environ 140 °C. Leur 
concentration en nitrate d'ammoniun est strictement inférieure à 93%. Leur pH esl campris entre 5 et 6, 
Ïs sont conformes à la réglementation TMD (arrêté 4 ADR »). 

La quantité totale de NASC stockée est au maximum de 50 tonnes, soit environ 33 m3. 

La nature et les caractéristiques des solutions de nitrate d’ammonium stockées sont affichées de manière 
visible au niveau de la zone de dépotage ainsi qu'au niveau de la zone de stockage. 
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ARTICLE 8.12. GF 

Les matériaux constiurifs des équipements doivent être compatibles avec le nitrate d'ammonium 
résistance à l’action chimique). 

  

RALITES CONCERNANT Ei 

  

8 EQUIPEMENTS 

L'étanchéité des équipements contenant ou transportant du NASC sont vérifiés périodiquement (cuves de 
stockage, canalisations, raccords, vannes, revêtements de rétention …). Les vérifications font Fobjet d'un 
enregistrement. Ces enregistrements sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
pendant une durée de 5 ans. 

ARTICLE 8.13. DISPOSITIONS APPLICABLES AU POSTE DE DEPOTAGE DU NASC 

L'exploitant s'assure de l'identification des solutions de NASC. à l'aide des bordereaux de transport ADR 
remis par le transporteur, L'ensemble de ces documents doit pouvoir être présenté sur site à la demande 
de l'inspection des Installations Classées. 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour s'assurer de [a qualité des livraisons de nitrate 
d'ammonium concentrées à 92-03% (pH, teneur en NASC, absence de contaminants}. Il dispose 

notamment des bulletins d'analyse transmis périodiquement par le(s} fourisseur(s). 

Sans préjudice du respect des dispositions générales concemant le déchargement prévues à Particle 7.5.7 
du présent arrêté, le déchargement des solutions de nitrate d'ammonium ést effectué conformément aux 
dispositions particulières suivantes : 

Le dépotage est réalisé par mise en pression par de l'air extéricur. Le circuit de dépotage entre la citeme 
er les cuves de NASC est conçu pour éviter tout risque de siphonage, notamment en cas de rupture d’une 

canalisation. À proximité de l'aire de dépotage, un bouton d'arrêt d'urgence, facilement acecssible, 
provoque arrêt du dépotage {arrêt de l'alimentation en air comprimé} et entraîne une alarme sonore et 
visuelle, 
Les cuves de NASC sont équipées d’une alarme de niveau haut correspondant à un volume de 33 m3 et 
catraînant l'arrêt automatique du dépotage (arrêt de l'alimentation en air comprimé). 

ARTICEE 8.1.4. RESERVOIRS 

  

      

Le nitrate d'ammomium en solution chaude est stocké dans deux euves en acier inoxydable calorif 
de capacité unitaire de 40 m3. 
Sans préjudice du respect des prescriptions de l'article 7.54 du présent amêté, les cuves de stockage de 
NASC sont conformes aux dispositions suivantes 

    

La protection isotherme des cuves est conçue de manière à éviter tout échauffement du praduit lié à un 
éventuel incendie et doit être en matière inorganique et sans substance combustible. 

    

La plate-forme métallique en éléments IPN sur laquelle sont placées les 2 cuves est protégée contre la 
comosion et fixée dans la rétention béton. Les systèmes de fixation sont conçues de manière à ne pas 
détériorer le revêtement de la rétention. Un bardage en bois cloisonne l'espace sous toiture séparant la 
partie stockage des produits vrac de la partie pracess engrais liquide afin de protéger l'installation de 
fabrication vis-a-vis de la dispersion de poussières corrosives (urée). L'état de fa structure métallique et 
de ir protection contre la corrosion sont vérifiées périodiquement 

       

Des mesures sont prises pour éviter lout choc des engins de manutention sur les euves de NASC ou la 
structure les souteant (protection physique autour de la zone de stockage et règles de circulation à 
proximité). 

Ces 2 cuves ne sont équipées d'aucun système de chauffage. 

Elles sont utilisées exclusivement au stockage de NASC afin de prévenir tour risque lié à la présence de 
résidus de produits incompatibles et sont fermées en partie haute. Les deux réservoirs sont équipés 
d'évents de respirition dimensionnés de facon à évacuer l'ensemble des gaz produits lors d'une 
décomposition. 
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Les évents et trop plein de ces réservoirs sont vérifiés à chaque fois que nécessaire, afin d'éviter teur 
bouchage. 

La conduite d'amenée du NASC dans chaque réservoir est conçue de façon à prévenir tout phénomène de 
siphonage 

  

La canalisation de trop plein des euves est acheminé vers la rétention du NASC. 

ARTICEE 8.45. CANALISATIONS En 

Une canalisation inox permet de soutirer Le produit à la base de chaque cuve de solutions de nitrate 
d'ammonium et de le diriger de façon gravitaire, vers les mélangeurs 

Les tuyauteries flexibles sont exclusivement réservées aux liaisons entre les camions citemes et les 
canalisations fixes vers les cuves de stockage. 

ARTICLE 8.16. CAPACITÉ DE RETENTIONS 

Les 2 cuves de NASC sont situées au-dessus d'un bac de rétention dont la capaci 
40 m3, soit 50% de la capacité totale des 2 cuves. La capacité de rétention 0st mc 
en bon état de propreté ef est exempte de matières organiques. 

    

(é est au moins égale à 
LERUE CR permanence    

Dans l'atelier de fabrication des engrais liquides, sous les mélangeurs, le sol est muni d'un revêtement 
étanche et inattaquable. LI est aménagé de façon à diriger tout écoulement vers 2 cuves de rétention 
étanches, Les deux cuves de rétention sont maintenues en permanence en bon état de propreté et sont 
exemples de matières organiques 

  

Ces rétentions sont conformes aux dispositions de l'article 7.5. du présent arcêté. 

ARTICLE 8.17. PREVENTION DES RISQUES {CONTAMINATION DES SOLUTIONS DE 
NASC, SURCHAUFFE) 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion. 
Durant les plages où il y a présence de NASC dans l'établissement, la présence permanente d'un 
opérateur au niveau de Patelier de fabrication des engrais liquides est obligatoire. 

Le bâtiment abritant l'atelier de fabrication des engrais liquides, le stockage des matières premières 
solides utilisées pour ladite fabrication (vrac) et le stockage d'engrais non classés en transit (saës) est 
dépourvu de stockage d'engrais nitriques, d'acide, de semences ou d'aliments pour animaux, Le 
conditionnement d'engrais est interdit. 

  

Le stockage d'engrais non classés en transit n'est autorisé que dans la zone la plus éloignée de l'atelier de 
Fabrication des engrais liquides et de stockage du NASC, conformément au plan annexé au présent arrêté. 
Cette zone dispose d'un accès spécifique eu d’une délimitation au sol. Les cases et zones du bâtiment 
disposent d’un affichage clair de leur affectation. 

L'exploitant définit er met en œuvre les modalités d'entretien et de surveillance de la chargeuse (huile, 
hydrocarbures) 

  

Le stockage de mat 
œuvre du NASC, 

Des précautions sont prises pour qu'aucun déversement de liquides inflammables, de substances 
combustibles, d'huiles ou de graisses ne puisse accéder à l'atelier de Fabrication des engrais ou intervenir 
dans cer atelier. 

res organiques ou combustibles est interdit à moins de 10 m des zones de mise en 

  

Les circuits NASC ne véhiculent aucun autre produit. Les capacités de stockage sont dédiées au NASC. 
Elles sont maintenues fermées et aucune installation ne les sarplombe. Aucun élément de manutention des 
engrais solides en vraë ne surplombe la zone de fabrication des engrais liquides. 

Le stockage de produit combustible est imerdit au seir du bâtiment de fabrication des engrais liquides er 
de stockage du NASC, 

28



Une consigne précise la conduite à tenir en cas d'écoulement accidentel on de fuite au niveau des cuves. 
mélangeurs et canalisations. 

ARTICLE 8.1.8. EXPLOITATION 

Une euve de NASC est maintenue constamment vide. 

  

  Le dépassement du volume de 33 m3 autorisé pour le slockage de NASC comme le stockage de NASC 
dans 2 cuves doivent être 1rairés comme des incidents au accidents er les dispositions de l'article 2.5.1 du 
présent arêté s'appliquent. La déclaration d'incident doit mentionner notamment Le volume Lotal 
susceptible d'être stocké et les actions de sécurité engagées. 

Le NASC est livré durant fa journée et consommé avant la fin de celle-ci. Avant chaque fermeture du site, 
les cuves de NASC, ainsi que l'ensemble des canalisations véhiculant ce produit, le mélangeur et la ligne 
d'alimentation, sont systématiquement vidées (vidange gravitaire) et rineées. Une procédure définit les 
opérations à réaliser en fin de journée (vidange des équipement, nettoyage de Fatelier, récupération et 
traitement des résidus, opérations à réalisee en cas de présence de NASC en fin de journée où de 
solidification du NASÉ). A la fin de chaque journée ouvrée, l'exploitant consigne dans un. document 
prévu à cer effet les éventuelles anomalies rencontrées au cours de la journée ou l'absence d'anomalie, Ce 
document est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

  

   

  

   
      

ARTICLE 8.4.9. MISE EN ŒUVRE DU NASC DANS L'UNITE DE PRODUCTION 

Un dispositif ieterdit l'introduction de NASC dans La mélangeuse préalablement à une quantité d'eau de 
dilution suffisante pour éviter tout résction incontrôlée, L'eau urilisée doit être exempte d'impuretés 
susceptibles de favoriser une éventuelle décomposition. 

Un dispositif Timite les quantités introduites dans les mélangeurs pour prévenir tout débordement. 

L' 

  

stailation de fabrication ne fonctionne pas en dehors de la présence du personnel de conduite. 

L'ensemble des consignes d'exploitation et d'urgence est regroupé dans un manuel accessible à tous les 
opéramcurs. 
ARTICLE 8.1.10, FORMATION DU PERSONNEL 

Toutes dispositions sont prises pour la formation du personnel afin de permettre une intervention rapide 
des équipes de secours en cas d'accident (formation spécifique sur les risques liés au stockage et à 
l'utilisation de NASC, sur les consignes d'exploitation et d'urgence et sur les moyens de secours). 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU STOCKAGE 
D'ENGRAIS LIQUIDE 

  

ARTICLE 8.2.1. NATURE ET QUANTITE DES ENGRAIS LIQUIDES PRÉSENTS SUR LE 
SITE 
Les engrais liquides stockés sont : 
= du thiosulfate d'ammonfac 
= les solutions azotées fabriquées, composées de nitrate d'ammonium, de thiosulfate et d'urée. Ces 

engrais ont un pH neutre et sont non combustibles. Leur température d'évaporation est supérieure à 
130 °C. 

Les solutions de thiosulfate sont stockées en extérieur dans 2 cuves en inox de 48 m3 et une cuve en 

résine de 100 m3. 

Les engrais liquides fabriqués sont stackés en extérieur dans 2 ensembles de réservoirs : 
= un ensemble comprenant 2 euves en acier de 1000 et 1500 m3, 
= un ensemble comprenant 4 cuves en polyester à fond plat de 50 ma chacune, 2 réservoirs en polyester 

à fond conique de 50 m3 chacun ei 3 cuves métalliques de 200 mS chaeune. 

La quantité totale d'engrais liquides stockée est au maximum de 3400 m3



e visible au niveau     La nature et les caractéri 
de la zone de stockage 

iques des engrais liquides stockés sont affichées de mani 

ARTICLE 8.2.2. GENERALITES CONCERNANT Li 

  

EQUIPEMENTS 

Les matériaux constitutifs des équipements doivent être compatibles avec les engrais liquides qu'ils 
contiennent ou véhicufent. 

Les installations et équipements sensibles pouvant impacter l'environnement et le sécurité, Font l'objet de 
vérifications et de contrôles périodiques. Sont notamment concernés : 
- Les cuves de stockage, 

Les canalisations, 
= les raccords et les vannes, 

les tuyaux souples, 
le revêtement de rétention, 
les installations de pompage. 

Ces vérifications et contrôles font l'objet d'un enregistrement. Ces enregistrements sont tenus à & 
disposition de l'inspection des installations classées pendant une durée de 5 ans. 

  

Les euves de stockage d'engrais liquide sont conformes aux dispositions de l'article 7.5.4 du présent 
arrêté. . 

Les tuyauteries flexibles sont exclusivement réservées aux liaisons entre les camions citernes et les 
canalisations fixes vers les cuves de stockage. 

ARTICLE 8.2.3. DISPOSITIONS APPLICABLES AU POSTE DE CHARGEMENT DES 
ENGRAIS LIQUIDES 

Sans préjudice du respeet des dispositions générales concernant le déchargement prévues à l'article 7.3.7 
du présent amêté, le chargement et le déchargement des solutions d'engrais liquides est effectué 
conformément aux dispositions partieutières suivantes 

L'exploitant s'assure de l'identification des solutions de thiosulfate, à l'aide des bordereaux de transport 
(ADR) remis par le transparteur. Ces documents doivent pouvoir être présentés sur site à la demande de 
l'inspection des Installations CK 

ARTICLE 8.2.4. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX EFFLUENTS SUSCEPTIBLES DE 
CONTENIR DES ENGRAIS 

  

es. 

Les effluents susceptibles de contenir des engrais (déversements ou fuites accidentels, eaux de rinçage des 
cuves et citemes d'engrais liquides, eaux météoriques recueillies dans les euvettes de rétention) sont 
soumis aux dispositions de l'article 4.3.8 du présent arrêté. 

  

CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTIONS PART LCULIERES APPLICABLES AU POSTE DE 
DISTRIBUTION D'HYDROCARBURES 

Les appareils de distribulion et de remplissage devront êne ancrés et protégés contre les heurts de 
véhicules, par exemple au moven d'lots de 0,13 mêtre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues 

   L'habiflage des parties de Fappareil de distribution où interviennent les tiquides inflammables {unilés de 
filtration, de pompage, de dégazage, etc.) doit être en matériaux incorbustibles. 

  

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution doivent être ventilées de manière à ne 
pennettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

  

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques: 
non de sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides 
inflammables. Ce compartiment doit être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents 
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par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, où par un espace ventilé assurant'une dijution 
continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure 

Les apparoils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque 
de siphonnage soit écarté, 

L'installation est conçue et installée de manière à prévenir le risque d'alimentation en combustible d'un 
éventuel et le risque de déversement accidentel. 

Les flexibles de distribution ou de remplissage doivent être conformes à la norme en vigueur. Les 
flexibles sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date 
de fabrication. Le flexible est remisé (hors distribution) sur un support prévu à cet effet afin qu'il ne 
puisse être écrasé ou endommagé. 

  

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. Un dispositif approprié doit empêcher que le flexible ne subisse une usure due à un contact 
répété avec le sal. Le flexible doit être changé après toute dégradation 

    

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous Les appareils de distribution n'entraînent pas 
de pollution du sol ou de l'eau. 

  

TITRE 9 NOTIFICATION - EXECUTION 
    

CHAPITRE 9.1 NOTIFICATION 
Le présent arrêté sera notifié à la FRANCIADE AGRIFLUIDE SA (FASA) par vois postale en 
recommandé avec AR. 

  

Copies conformes seront adressées à Monsieur le Maire de la commune de BLOIS et à Monsieur le 
Directeur Régional de l'industrie, de Ie Recherche et de l'Environnement - Centre. 

  

Il sera affiché pendant un mois à la diligence du maire de BLOIS qui devra justifier au Préfets du LOIR 
ET CIIER de l'accomplissement de cette formalité. 

Il sera également aîliché par le pétitionnaire dans son établissement 

Un avis est inséré par les soins du préfet et aux frais de la sociélé, dans deux journaux locaux 

CHAPITRE 9.2 SANCTFIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par lé présent arrêté entraîeront 
l'application des sanctions pénales el administratives prévues par le titre 1” du livre V du Code de 
l'Environnement. 

CHAPITRE 9.3 APPLICATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Loir-et-Cher, le Maire de la commune de BLONS, le Directeur 
Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environaement Centre er tout agent de la force publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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